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II. COMMENTAIRES ET OBSERVATIONS REÇUS DES ÉTATS

C. Commentaires et observations sur des articles précis

SOUDAN

[Original : arabe]
[9 octobre 1996]

PREMIÈRE PARTIE. INTRODUCTION

Article premier . Champ d’application des présents articles

1. Nous affirmons qu’il est important que les articles s’appliquent non
seulement à l’utilisation des cours d’eau et de leurs eaux, mais aussi aux
mesures visant à résoudre d’autres problèmes liés aux cours d’eau, telles que
les mesures de conservation et de gestion et les mesures de lutte contre les
inondations, l’érosion et la sédimentation.

2. L’affirmation dans le commentaire sur le paragraphe 2 de l’article premier
selon laquelle "certains niveaux d’eau doivent être assurés pour qu’elle [la
navigation] soit possible" est ambiguë et doit être précisée, car l’utilisation
des cours d’eau internationaux aux fins de la navigation ne fait pas partie des
facteurs dont il est tenu compte pour définir l’utilisation équitable et
raisonnable aux termes de l’article 6 du projet d’articles et malgré cela, il
est possible de s’appuyer sur cette affirmation pour empêcher un État donné
d’obtenir sa part équitable et raisonnable du fait que la navigation exige qu’un
certain niveau d’eau soit assuré.

Article 2

1. L’inclusion des termes "eaux souterraines" dans la définition de
l’expression "cours d’eau" qui est donnée à l’alinéa b) de l’article 2 du projet
d’articles permet à tous les États qui ont sur leur territoire de telles eaux
souterraines de prétendre qu’ils sont des États du cours d’eau international et,
partant, d’exiger leur part de ces eaux. Pour cette raison, il est probable que
ce texte causera des problèmes d’un type nouveau et nous proposons de limiter le
projet d’articles aux eaux de surface. L’Association de droit international a
adopté les "Règles d’Helsinki sur les utilisations des eaux des fleuves
internationaux" à sa cinquante-deuxième conférence, tenue à Helsinki en 1966,
ainsi qu’une résolution sur le droit des eaux souterraines internationales à sa
soixante-deuxième Conférence, tenue à Séoul en 1986, et il ne fait aucun doute
que cela appuie notre proposition tendant à exclure les eaux souterraines.

2. Nous proposons d’exclure les canaux afin d’éviter que les canaux qui
séparent un État du cours d’eau et un autre État ne fassent de ce dernier État
un État du cours d’eau.

/...
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Article 3

En ce qui concerne cet article, nous nous référons à l’article 53 de la
Convention de Vienne sur le droit des traités, qui est libellé comme suit : "Est
nul tout traité qui, au moment de sa conclusion, est en conflit avec une norme
impérative du droit international général. Aux fins de la présente Convention,
une norme impérative du droit international général est une norme acceptée et
reconnue par la communauté internationale des États dans son ensemble en tant
que norme à laquelle aucune dérogation n’est permise et qui ne peut être
modifiée que par une nouvelle norme du droit international général ayant le même
caractère." Nous nous référons également à l’article 64 de cette convention,
libellé comme suit : "Si une nouvelle norme impérative du droit international
général survient, tout traité existant qui est en conflit avec cette norme
devient nul et prend fin."

Nous estimons que les deux articles susmentionnés posent les deux questions
suivantes :

a) Bien que le projet d’articles ait la forme d’un accord-cadre, il
constituera des normes impératives du droit international dans le domaine des
cours d’eau internationaux et pour cette raison n’avons-nous pas raison de dire
qu’il aura des incidences sur les conventions existantes en vertu des articles
53 et 64 de la Convention de Vienne sur le droit des traités, au moins du point
de vue théorique?

b) L’Accord-cadre contient des textes auxquels la formulation donne un
caractère indicatif, tel que le paragraphe 1 de l’article 3 qui énonce que les
États du cours d’eau peuvent conclure un ou plusieurs accords qui appliquent
l’accord-cadre, ainsi que des textes auxquels la formulation donne un caractère
obligatoire et fixe des conditions, tel que le paragraphe 2 de l’article 3, qui
énonce qu’un accord de cours d’eau doit définir les eaux auxquelles il
s’applique et qui émet comme réserve que cet accord ne porte pas atteinte de
façon significative à l’utilisation des eaux du cours d’eau par un ou plusieurs
autres États du cours d’eau. Doit-on donc considérer que les deux types de
textes ne constituent que des principes directeurs aux fins de négociations?
Sur ce point, nous précisons que le projet d’articles contient un grand nombre
de dispositions à caractère obligatoire et nous nous y référerons dans le cadre
de nos observations sur les différents articles.

Compte tenu de ce qui précède, nous proposons que les normes impératives du
droit international qui ne sont pas retenues dans l’accord-cadre conservent leur
force obligatoire.

Article 4

Aux termes du paragraphe 2 de l’article 4, un État du cours d’eau dont
l’utilisation du cours d’eau international risque d’être affectée de façon
significative par la mise en oeuvre d’un éventuel accord de cours d’eau ne
s’appliquant qu’à une partie du cours d’eau a le droit de participer à des
consultations sur cet accord et d’y devenir partie. Il faut remarquer que ce
paragraphe ne traite pas des situations où un tel accord serait en vigueur et
signé lors de l’adoption de l’accord-cadre.

/...
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DEUXIÈME PARTIE. PRINCIPES GÉNÉRAUX

Article 5

Le paragraphe 5 du commentaire de l’article 5 précise que l’obligation de
participation et le droit correspondant définis au paragraphe 2 ne dépendent
pas, pour leur mise en oeuvre, d’un accord particulier. Nous estimons que cette
précision affirme que les normes impératives du droit international, dont le
devoir de participation et le droit d’utiliser le cours d’eau, sont
contraignantes pour tous les États sans qu’ils aient besoin d’être partie à un
accord particulier. S’il en est ainsi, cela soulève deux questions que nous
avons déjà posées concernant les accords antérieurs et postérieurs qui sont
contraires à ces normes impératives du droit international. Nous estimons qu’il
faut dans tous les cas ne pas transgresser ces normes impératives, qu’il
s’agisse d’accords antérieurs ou postérieurs et ce en application des
articles 53 et 64 de la Convention de Vienne sur le droit des traités, auxquels
nous nous sommes déjà référés.

Article 6

1. Nous ne pensons pas que l’affirmation du paragraphe 3 du commentaire sur
cet article, selon laquelle "il se peut que certains des facteurs figurant sur
cette liste soient pertinents dans un cas alors que d’autres ne le seront pas"
soit correcte, étant donné que la compréhension que nous avons du paragraphe 1
de l’article 6 est que tous les facteurs et circonstances énoncés dans les
alinéas a) à g) sont pertinents et qu’il convient d’en tenir compte en sus des
autres facteurs et circonstances qui ne sont pas énoncés si bien que le texte a
un caractère indicatif et non limitatif.

2. De même, l’affirmation au paragraphe 3 du commentaire sur l’article 6 selon
laquelle certains facteurs et circonstances peuvent se trouver plus importants
ou avoir plus de poids n’a pas de justification dans le corps de l’article 6 et
pour cette raison nous proposons de supprimer cette affirmation. Nous faisons
observer sur ce point que l’article V des Règles d’Helsinki a déjà traité de
cette question expressément sans ambiguïté ni imprécision en énonçant au
paragraphe 3 que "L’importance à donner à chacun de ces facteurs sera déterminée
en fonction de son importance par rapport aux autres facteurs...".

3. Les Règles d’Helsinki énoncent que "Pour déterminer ce qu’il faut entendre
par ’participation raisonnable et équitable’, il faudra tenir compte de tous les
facteurs pertinents et formuler une conclusion sur la base de l’ensemble de ces
facteurs."

Article 10

1. Il est affirmé au paragraphe 1 de cet article que les utilisations
auxquelles est attribuée une priorité instituée par voie d’accord ou par la
coutume conservent cette priorité et que les autres utilisations n’ont pas en
elles-mêmes priorité. Le paragraphe 2 précise qu’un conflit entre des
utilisations qui n’ont pas priorité est résolu eu égard aux principes et aux
facteurs énoncés aux article s 5 à 7, une attention spéciale étant accordée à la
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satisfaction des besoins humains essentiels. Nous proposons d’ajouter à la fin
de ce paragraphe l’expression suivante : "de la population qui vit dans le
bassin du cours d’eau international".

2. S’agissant du paragraphe 1 de l’article 4 reconnaissant à tout État du
cours d’eau le droit de devenir partie à tout accord de cours d’eau qui
s’applique au cours d’eau international tout entier, cette disposition ne peut
obliger un État qui devient partie à un accord de respecter la priorité prévue
par ledit accord et pour cette raison nous proposons de remanier le texte du
paragraphe 1 de l’article 10 afin de couvrir cette question, c’est-à-dire de
modifier le libellé de telle sorte que la priorité ne soit pas contraignante
dans le cas où elle est prévue dans un accord de cours d’eau qui s’applique au
cours d’eau international tout entier et auquel ne sont pas partie tous les
États du cours d’eau.

3. Étant donné que l’article 6 mentionne un grand nombre d’utilisations
diverses et que l’article 10 traite de la priorité de ces utilisations et du
conflit entre des utilisations, il serait souhaitable que l’article 10 soit
incorporé à l’article 6 ou qu’il devienne l’article 7.

TROISIÈME PARTIE. MESURES PROJETÉES

Article 11

1. Afin de distinguer les informations dont l’échange est prévu au
paragraphe 1 de l’article 9 et les renseignements dont l’échange est prévu à
l’article 11, nous proposons d’ajouter à l’article 11 après le terme
"renseignements" l’expression "ayant trait aux mesures projetées"; cette
proposition est étayée par le fait qu’il est inconcevable que les États se
consultent au sujet des effets éventuels des mesures projetées avant d’avoir
échangé les renseignements ayant trait auxdites mesures, ainsi que par
l’intitulé de l’article et les commentaires de l’article.

2. Il serait peut-être bon d’ajouter à la fin de l’article 11 un membre de
phrase précisant que le terme "mesures" "s’applique aux projets ou programmes
nouveaux", sens qui ressort du paragraphe 4 du commentaire sur l’article 11.

Article 12

1. Étant donné que l’article 11 prévoit l’échange de renseignements et des
consultations au sujet des effets éventuels des mesures projetées et que
l’article 12 impose à un État de donner notification avant de mettre en oeuvre
des mesures données (celles susceptibles d’avoir des effets négatifs
significatifs), il conviendrait de fusionner les deux articles de telle sorte
que l’article 12 devienne une disposition intégrée à l’article 11.

2. Afin de parfaire le libellé, nous proposons d’unifier les expressions
similaires qui reviennent dans le texte arabe en ce qui concerne les effets
négatifs significatifs, car nous trouvons au paragraphe 2 de l’article 3
l’expression "ne porte pas atteinte de façon significative", au paragraphe 2 de
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l’article 4 l’expression "affectée de façon significative" et à l’article 12
l’expression "effets négatifs significatifs", en considérant que toutes ces
expressions se réfèrent à une seule et même notion.

3. L’utilisation de l’expression "effets négatifs significatifs" concernant le
déclenchement des procédures prévues aux articles 12 à 19 au lieu de
l’expression "dommage significatif" est justifiée par le paragraphe 2 du
commentaire de l’article 12, dont la teneur est qu’il est inconcevable d’obliger
un État à donner notification qu’il projette de causer un "dommage significatif"
parce que cela est considéré comme une infraction aux dispositions de
l’article 7, et si cette justification est acceptable, on peut se demander si le
fait que les effets négatifs significatifs peuvent ne pas atteindre le niveau du
dommage significatif s’applique à tous les articles dont le texte utilise une
expression différente, telle que "porte atteinte de façon significative"
(par. 3) ou "affectée de façon significative" (par. 4).

4. Si le terme "disponibles" (en arabe "mutaha") employé à l’article 12
signifie "facilement accessibles" (en arabe "al-mutawafara ’âdatan"), expression
employée à l’article 9, comme il ressort de l’article 13 du commentaire sur
l’article 9 et de l’article 5 du commentaire sur l’article 12. Nous proposons
d’unifier les libellés afin d’éviter toute ambiguïté.

Article 13

1. Dans le texte arabe, l’affirmation au paragraphe 3 du commentaire sur
l’article 13 selon laquelle la dernière phrase de l’article 13 est l’expression
"À moins qu’il n’en soit convenu autrement" est erronée, car ce sens est inclus
dans le corps de l’article 13, aussi proposons-nous de modifier cette
affirmation.

2. Le paragraphe 1 de l’article 13 ne précise pas quand le délai de six mois
commence à courir et il serait bon de le préciser en indiquant que le délai
commence à courir à la date de la notification.

Article 14

Les observations que nous avons formulées plus haut tendant à unifier les
termes employés à l’article 9 ("facilement accessibles") et à l’article 12
("disponibles") s’appliquent aussi à cet article.

QUATRIÈME PARTIE. PROTECTION, PRÉSERVATION ET GESTION

Article 23

L’article 23 soulève une question d’ordre général, à savoir est-ce qu’il
est simplement tenu compte des règles et normes internationales généralement
acceptées, comme il est dit dans cet article, ou obligent-elles les États?

/...
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Article 24

Nous faisons observer que dans le texte arabe des paragraphes 1, 4 et 5 du
commentaire sur l’article 24, il est fait erronément mention de l’article 26 au
lieu de l’article 24.

Article 25

1. Nous faisons observer que dans le texte arabe des paragraphes 1 et 4 du
commentaire sur l’article 25, il est fait erronément mention de l’article 27 au
lieu de l’article 25.

2. Nous proposons de supprimer le membre de phrase "selon que de besoin" au
paragraphe 1 de l’article car la coopération dans les domaines visés dans ce
paragraphe est une nécessité en toutes circonstances.

Article 26

1. Nous faisons observer que dans le texte arabe des paragraphes 1 et 5 du
commentaire sur l’article 26, il est fait erronément mention de l’article 28 au
lieu de l’article 26.

2. L’observation formulée au paragraphe 2 du commentaire sur l’article 26,
selon laquelle il peut y avoir des circonstances dans lesquelles il serait
approprié qu’un autre État du cours d’eau participe à l’entretien et à la
protection des ouvrages se trouvant sur le territoire d’un autre État du cours
d’eau, par exemple, quand cet autre État assure le fonctionnement des ouvrages
conjointement avec l’État dans lequel ils sont situés est une observation fort
sensée et particulièrement judicieuse lorsque les capacités d’un État donné ne
lui permettent pas d’entretenir et de protéger ses ouvrages, aussi
proposons-nous d’incorporer cette notion expressément dans le corps de
l’article 26.

CINQUIÈME PARTIE. CONDITIONS DOMMAGEABLES ET CAS D’URGENCE

Article 27

1. Nous faisons observer que dans le texte arabe des paragraphes 3, 5 et 6 du
commentaire sur l’article 27, il est fait erronément mention de l’article 24 au
lieu de l’article 27.

Article 28

1. Nous affirmons l’importance de cet article qui oblige les États du cours
d’eau à informer les autres États qui risquent d’être touchés par une situation
d’urgence, telle que les inondations, ainsi que les organisations
internationales compétentes.

2. Nous faisons observer que dans le texte arabe du paragraphe 1 du
commentaire sur l’article 28, il est fait erronément mention d’une part de
l’article 25 au lieu de l’article 28 et de l’autre de l’article 24 au lieu de
l’article 27.
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SIXIÈME PARTIE. DISPOSITIONS DIVERSES

Article 29

Dire que l’accord-cadre n’a pas force obligatoire est inconcevable dans le
cas de cet article qui n’énonce aucune règle nouvelle mais précise que les cours
d’eau internationaux et les installations, aménagements et autres ouvrages
connexes bénéficient de la protection accordée par les principes et règles du
droit international applicables aux conflits armés internationaux et internes et
ne sont pas utilisés en violation de ces principes et règles. Si les règles du
droit international dont il est question ont force obligatoire lors de
l’adoption de l’accord-cadre, il ne fait aucun doute que cela confirme toutes
les normes impératives du droit international, en application des dispositions
des articles 53 et 64 de la Convention de Vienne sur le droit des traités, comme
nous l’avons déjà signalé, et l’article 29 lui-même va dans cette direction,
énonçant que les cours d’eau internationaux ne sont pas utilisés en violation de
ces principes et règles. Peut-on imaginer, compte tenu de cette disposition,
que l’accord-cadre n’a pas force obligatoire pour tous les États et qu’il s’agit
uniquement de directives pour la négociation d’un accord de cours d’eau
international? Nous estimons qu’il importe de classer les articles de
l’accord-cadre en deux catégories, selon qu’il s’agit de normes impératives du
droit international qui ont force obligatoire pour tous les États ou de simples
règles de procédure qui n’ont pas fait l’objet d’un accord et qui ne sont pas
contraignantes, les États pouvant conclure un accord sans en tenir compte, comme
nous l’avons déjà proposé. Par ailleurs, si la principale fonction de
l’article 29 est, "en tout cas, de rappeler simplement aux États que le droit
des conflits armés est applicable aux cours d’eau internationaux" comme cela est
dit au paragraphe 2 du commentaire sur l’article 29, nous ne pouvons pas ignorer
qu’il existe d’autres règles du droit international qui contraignent les États
en vertu d’autres instruments, telles que les articles 53 et 64 de la Convention
de Vienne sur le droit des traités que nous avons déjà mentionnés.

Comme il ressort du paragraphe 3 du commentaire sur l’article 29, parmi les
règles et principes du droit international applicables aux conflits armés
figurent les Conventions de La Haye de 1907 concernant les lois et coutumes de
la guerre sur terre et l’article 54 du Protocole additionnel I de 1977 aux
Conventions de Genève du 12 août 1949, qui interdisent l’empoisonnement des
eaux, ainsi que l’article 56 de ce même protocole qui protège les barrages,
digues et autres ouvrages des attaques qui peuvent provoquer la libération de
forces dangereuses et, en conséquence, causer des pertes sévères dans la
population civile, celles-ci n’étant que quelques-unes des nombreuses autres
règles en la matière.

Article 30

Cet article incite les États à s’acquitter de leurs obligations même dans
les cas où un différend les oppose, parce que ces obligations servent les
intérêts de toutes les parties. Pour cette raison, il est incorrect de dire que
l’accord-cadre n’est qu’un ensemble de règles formulées à titre indicatif aux
fins de négociations et il est indispensable, pour dire le moins, de classer les
dispositions en vue de distinguer celles qui sont contraignantes des autres, que
les États concernés sont libres de ne pas appliquer.
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Article 31

Si l’objectif était que toutes les dispositions de l’accord-cadre ne soient
pas contraignantes, nous ne voyons pas ce qui justifie l’article 31 qui énonce
qu’aucune disposition de l’accord-cadre n’oblige un État du cours d’eau à
fournir des données ou des informations qui sont vitales pour sa défense ou sa
sécurité nationale.

Article 32

L’article 32 est un autre exemple montrant que certaines dispositions de
l’accord-cadre (relatives à la non-discrimination à l’égard de tiers), pour dire
le moins, obligent les États et que ceux-ci ne peuvent pas conclure des accords
contraires à l’accord-cadre. La raison en est que la non-discrimination est
considérée comme une norme impérative du droit international qui oblige tous les
États, qui ne peuvent donc se soustraire à cette obligation sous prétexte qu’une
disposition relative à la non-discrimination est énoncée dans l’accord-cadre,
cela devient une règle indicative en vue de négociations.

Article 33

1. Nous considérons que cet article est important.

2. Nous proposons de modifier la disposition b) vi) de telle sorte qu’elle
énonce que c’est la commission qui désigne l’État qui doit supporter les
dépenses de la commission ou la part des dépenses que chaque État doit
supporter.

3. Nous proposons de même d’ajouter un membre de phrase à l’alinéa b) iii)
afin de permettre à la commission de demander à tout État de verser les sommes
nécessaires pour couvrir les dépenses de la commission au moment où elle décide
qui doit les supporter conformément à l’alinéa b) vi).

4. Nous proposons que la soumission du différend à l’arbitrage ou à la
procédure de règlement judiciaire prévus à l’alinéa c) soit obligatoire, parce
que si la soumission du différend à l’arbitrage ou à une procédure de règlement
judiciaire dépend de l’accord des États intéressés, cela pourrait nuire à l’État
qui a été victime d’une injustice si l’autre État ou les autres États refusent
de soumettre le différend à l’arbitrage ou à une procédure de règlement
judiciaire.

Résolution sur les eaux souterraines captives transfrontières

L’alinéa 4 du dispositif de la résolution reconnaît la nécessité de
poursuivre les efforts pour élaborer des règles relatives aux eaux souterraines
captives transfrontières mais ne confie pas cette tâche à une entité donnée et
ne fixe pas de calendrier en la matière; étant donné que cet alinéa du préambule
de la résolution n’est pas repris dans le dispositif de la résolution, nous
proposons d’adopter une résolution qui aborde ces aspects de la question.
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